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Ceseda: La loi de la Honte
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Englués ou pas dans les affaires, Clearstream venant s’ajouter au long chapelet qui accompagne la carrière de Jacques Chirac, le trio infernal qui demeure aux manettes continue ses basses œuvres législatives. Après le coup à demi raté du CPE, voilà le Ceseda. Une deuxième loi anti-immigration en une législature, la presse l’a noté, c’est du jamais vu. Serait-ce donc que la première était mauvaise (ce qui est exact), alors son auteur, Nicolas Sarkozy, a manqué de compétence. Conséquence, il en pond une plus mauvaise encore. Mais chacun a bien compris que son souci n’est pas de faire une bonne ou mauvaise loi, mais de faire mijoter plus encore le ragoût xénophobe qu’il espère faire avaler aux électeurs de l’extrême droite et, plus largement, à cette frange de la population jetée, par lui-même et ses complices, dans la précarité, et à qui on propose, faute d’un travail digne et d’un revenu décent, l’habituel bouc émissaire, l’Autre, celui «qui n’est pas d’ici».
La recette est hélas connue : l’étranger est par nature un fraudeur, par nature un feignant, par nature au minimum un pré-délinquant. Et plus il est basané plus il l’est. A-t-il le droit de vivre en famille en France ? Plus beaucoup, sauf à être un émir du pétrole en goguette. A-t-il le droit d’aimer (et les français-es celui d’aimer les étranger-es ?) ? Plus guère, sauf à faire partie de la bourgeoisie mondialisée. L’immigration « choisie » de Monsieur Sarkozy et de ses sbires, c’est le choix de ceux qui sont « comme nous », le « nous » ressemblant ici à l’électeur moyen de l’UMP.

Au lieu de réduire le nombre d’étrangers clandestins, sans titre de séjour, chacun sait, y compris Nicolas Sarkozy, capable d’être abject, mais pas idiot, que la loi Ceseda aura l’effet contraire, plongeant dans une totale précarité ceux qui y étaient à demi, condamnant à cette précarité celles et ceux qui continueront, on le sait, à rallier coûte que coûte ce qui fut jadis, même bien imparfaitement, le pays des droits de l’homme. 
La loi vient juste après une circulaire odieuse concernant l’interpellation des étrangers, directement sortie de la naphtaline la plus nauséeuse de Vichy. Après le Ceseda, ce ne sera pas fini. Déjà s’annonce une loi renforçant la répression de la jeunesse et traquant les futurs délinquants dès la maternelle (voir l’article de Karim bey Smail). Plus Sarkozy avance vers les échéances présidentielles, plus ses inspirations se précisent, entre le pétainisme et l’estado novo de Salazar pour la société, George W. Bush pour la morale, le Medef pour l’économie. Dans la novlangue sarkozyenne, cela s’appelle rupture.

Il convient évidemment de s’opposer de toutes nos forces à cette offensive réactionnaire. C’est ce que fait, dans son domaine, le collectif Non à l’immigration jetable, qui regroupe près de 500 organisations, dont le Cactus/La Gauche ! et qui n’arrêtera pas, nous l’espérons, son combat après la grande manifestation du 13 mai. Sur le terrain plus spécifiquement politique, nous ne pouvons bien entendu pas nous contenter du non-discours de Ségolène Royal Nous ne pouvons pas nous contenter d’une énième alternance (car c’est ce qu’elle a proposé, c’est même une des rares choses qu’elle ait proposé, une alternance). Nous voulons une alternative,  une alternative à la réaction des Sarkozy-Villiers-Le Pen (pour ne citer que les chefs de partis) une alternative au libéralisme et au capitalisme triomphants. Les collectifs du 29 mai se sont dotés d’une charte alternative au libéralisme. Leurs membres, issus de toutes les familles de la gauche, aspirent à une union lors des prochaines élections présidentielle et législative. C’est là, sans doute, pas seulement là mais là surtout, que peut se constituer le creuset d’une autre politique, fondée sur l’émancipation des individus par l’éducation et la culture, une économie fonctionnant à partir des besoins collectifs et non pas des profits de quelques-uns, une juste rémunération du travail plutôt que la priorité donnée à celle des actionnaires et des rentiers. La charte trace les grands objectifs, définit les moyens pour y parvenir. Elle sera peu à peu complétée et affinée au fil des mois. C’est une belle œuvre qui a commencé, venez donc y participer.
Dans ce numéro, une fois encore, des contributions admirables et pour la plupart, comme d’hab’, exclusives (mais que vous pouvez reproduire tant que vous voudrez). Pierre Henry, cactusien émérite et membre de PRS aborde les conséquences de la loi Ceseda sur la famille. La rare et orientale, donc mystérieuse, Samira Comingand écrit au scalpel les dangers que court le système éducatif de notre pays. Jacques-Robert Simon est notre expert scientifique, mais aussi un funambule de l’humour distrait. Il nous apprend dans ce numéro comment devenir riche et puissant en six leçons, ce qui devrait faire exploser nos ventes.  Karim bey Smail a déjà été signalé plus haut. Michèle Vianès dénonce la confusion entre crimes passionnels et possessionnels, tandis que notre représentant permanent et plénipotentiaire en Amérique du Sud hispanophone Jean-Michel Hureau dénonce le pillage programmé de l’or chilien et guyanais par une multinationale. 2006 est supposée être l’année de la francophonie. Vraiment ? s’interroge Emmanuel Dupuy. Chacun connaît le sens aigu de la mesure de notre gazette. Mais quand on se lâche, on se lâche, alors blasphémons, mes frères (et mes sœurs), nous conseille Yann Fiévet, qui a bien raison, d’autant que ça fait du bien. João Silveirinho nous parle du livre Salauds de jeunes, de Clémentine Autain et Mikaël Garnier-Lavalley et Sylvain Ethiré tient sa rubrique habituelle A lire, A voir… Enfin, un superbe poème-appel-manifeste de Fabienne Jouvet au nom du collectif des sansrien.
Bonnes lectures !
· Pas de Famille pour… les Pauvres… Etrangers
Par Pierre Henry
Dans les Guignols de l’info, la marionnette désormais célèbre de Monsieur Sylvestre analyse le monde et ses rapports de force avec la volonté de puissance et le cynisme qu’est censé incarner son employeur, la World Company -nébuleuse coalisée au service d’un seul objectif- le profit. A titre d’exemple, naturellement totalement fortuit et sans relation directe avec l’actualité, voici en exclusivité pour les lecteurs de «La Lettre de l’Observatoire» l’un de ces commentaires dont le commandant a le secret « Les niakoué, s’ils ont pas de pognon, il faut qu’ils en bavent ; pas de femme, pas d’enfant, ça forge le moral ».

Rappelons au lecteur que niakoué signifie péjorativement paysan en vietnamien et que, par extension, on l’aura deviné, ce terme désigne avec mépris dans la «novlangue» télévisuelle des élites marionnettistes, les étrangers, surtout s’ils sont pauvres. Il convient d’ajouter qu’il ne s’agit pas ici d’une question de genre et que rien ne s’oppose à ce que cette phrase soit déclinée sur le mode féminin.

Ayant pris connaissance d’un document édité en français, au nom curieux, Céséda, qui se propose, entre autres, d’interdire dans le futur à des étrangers pauvres, en situation régulière, de pouvoir prétendre vivre en famille sur notre territoire, je ne sais pourquoi, je me suis mis à penser à la marionnette de Canal +. Et ce d’autant plus que dans des textes de moindre importance, j’ai appris avec effarement que les forces de police étaient invitées en maints endroits à recenser les enfants d’origine étrangère scolarisés.

J’ai lu comment l’on pouvait interpeller un étranger de façon «loyale» au guichet d’une préfecture et enfermer un homme de 74 ans présent sans discontinuité sur le sol français depuis 1981, bien qu’en situation irrégulière…

Je me suis alors souvenu de la phrase d’un ancien et récent Premier ministre de mon pays : «la famille est par essence le lieu de la fraternité, c’est le creuset de la société». J’avais souri, prenant cela pour ce que les journalistes appelaient alors une «raffarinade» tellement je pensais que c’était là valeur partagée. J’avais tort, c’était simplement une idée humaniste dont je n’imaginais pas que Monsieur Sylvestre puisse priver un jour Firmin et Justine, Mohamed et Fatima, Sihem et Djibril, Sophie et Toufilou...

· La Honte d’Enseigner ?
Par Samira Comingand
Il est très difficile voire impossible ainsi pour un professeur aujourd’hui en France de ne pas avoir honte, si le professeur est bien la courroie de transmission et d’un langage, et d’une vision du monde vers la sortie de soi, ce que veut dire « é - duquer » ; d’un langage réfléchi, réflexif, et d’une vision du monde non narcissique, dont l’idéal serait l’accès à l’universel ; certains enseignants s’en défendent en se réfugiant derrière les exigences du programme, ou la pénibilité millénaire des mauvais élèves, pour expliquer leur malaise ; d’autres, en s’anesthésiant par une mise à distance schizophrénique de leur réalité professionnelle, de laquelle ils se forcent à se désintéresser pour ne pas en souffrir, et d’où les élèves sont ainsi aussi exclus, de fait, mais à leur évident détriment, eux ; d’autres, en renonçant à toute main pédagogique et en se retirant dans la passivité au rythme du calendrier des rentrées et sorties ; mais beaucoup en privé sont littéralement assommés, effrayés, parfois révoltés, par ce flot de déconstructions de l’esprit, par cette compétition du moins disant intellectuel, et par des consignes mensongères qu’il leur faut suivre et assumer devant des générations entières aux seules fins de laisser libre le terrain de l’abus de pouvoir à tous les niveaux après le plus haut.

Comment articuler les mots proclamés et envahissants de « réussite » et d’ « égalité des chances » avec la suppression méticuleuse des postes, les dotations horaires globales calculées en dessous des minima inscrits dans les référentiels nationaux, les effectifs à 41 élèves en filières professionnelles, la disparition annoncée des créneaux d’aide individualisée en Seconde, celle des passerelles entre formation courte et formation longue dites « premières d’adaptation », la réduction du nombre des classes d’accueil pour non francophones ; et avec la multiplication des dispositifs périscolaires à l’initiative même de l’école, qui rognent et brouillent le temps scolaire et génèrent un besoin de rattrapage des programmes que seuls les plus riches peuvent offrir à leurs enfants hors école ?

Comment entendre encore sans honte des représentants de l’institution orchestrer, nolens volens, la mascarade dans des « réunions pédagogiques » qui ornent de mots la misère des enfants et jeunes adultes scolarisés par l’Ecole publique ? Misère de l’imaginaire et du développement de soi, que d’être hébergés par l’architecture lamentable des lieux d’enseignement en France pendant près de 20 ans : quelle personne produisent ainsi 10 années de vie dans la barre carcérale de béton désespérement sonore et rectiligne de la cité scolaire de Nanterre, quand deux adultes peinent à en ressortir au bout d’une journée sans avoir envie de hurler d’épuisement et de tristesse ? Misère de l’échange humain entre les élèves et ces profs qui n’ont pour hâte que de quitter la commune où ils enseignent, mais n’habiteraient jamais ; misère de la solitude d’un faible devant la violence du dealer, du racketteur, quand l’établissement a fermé ses portes sur les paroles froidement généreuses : « si vous avez un problème, vous devez en parler à un adulte », et que les adultes, soit ils sont rentrés chez eux, soit ils sont en train de donner un cours particulier au noir ou de compléter leurs émoluments dans une boîte privée, soit ils ont perdu leur poste de surveillant, d’assistante sociale, de psychologue scolaire, d’éducateur ASE, lors de la dernière « rationalisation » des effectifs de la fonction publique ; misère de l’impensable pour un enfant devant le manque d’argent de ses parents, le manque de langage, la maladie ou l’autre solitude du monoparent, toutes choses qu’on le laisse penser seul et qui lui bouffent sa vie.

Et comment accepter le tour de passe-passe qui transforme toute mission d’accompagnement au long cours en une injonction de contrôle de conformité ponctuel? Un signalement dès la maternelle …? Une dénonciation de l’absentéisme ..? Un agent de police en « vie scolaire » ..? Dans le domaine de l’école, le gouvernement économe de sa pensée a trouvé sa parade démagogique sans avoir à chercher longtemps : les pédagogues ont eu des tas d’idées, depuis 20 ans, mais les politiques et la FSU ont à toutes forces retenu la recherche sur les moyens de leur mise en œuvre, en rafistolant, au mieux, les structures anciennes – formation des professeurs toujours indécente en sociologie comme en communication, ergonomie nulle des salles de classe, format « une heure-une matière » complètement inadapté, etc. – Donc il est évident qu’elles ne marchent pas très bien, les « innovations », et qu’est ce qui pourrait plus vite s’y substituer que du … vieux ? L’apprentissage ; la réduction des programmes à ce qui utile, et qui recouvre les compétences du certificat d’études ; la concertation avec les patrons du bassin d’emploi où est implanté l’établissement scolaire, pour ouvrir ou fermer les options en fonction des besoins – qui comme chacun sait garantissent un emploi durable.

La pauvreté des réponses n’a d’égale que celle des forces intellectuelles encore disponibles pour leur résister et crier à l’imposture : devant un ministre président qui flatte le retour à l’autorité et déclare qu’il faut aimer les enseignants, les rémunérer quand ils réussissent, qu’il faut sortir les enfants qui gênent la classe de l’école, est-on sûr que ceux que l’Etat a réellement conduits à l’impuissance année après année ne seront pas séduits par les paroles suivantes, qui leur promettent un peu de toute puissance et annulent toute prise en compte de la démarche exploratoire et progressiste que constitue par essence l’enseignement ?

· Comment Devenir Riche et Puissant
Par Jacques-Robert Simon

Devenir riche c'est accéder à la félicité insurpassable de nos sociétés. Vous pourrez avoir une télévision à écran plat, vous passerez vos vacances sur votre yacht ancré à St Tropez, votre septième mariage avec un top model passera    dans un journal populaire, vous pourrez virer autant d'ouvriers que vous le souhaitez tout en augmentant votre propre salaire, vous pourrez faire voter des lois vous permettant d'échapper aux tribunaux, vous pourrez traiter vos compatriotes de couillons tout en bénéficiant de leur appui ... bref... vous serez heureux.
Devenir riche doit, dans l'esprit des gens, nécessiter de longues études ou une grande habileté. En regardant autour de vous, vous constaterez que ce n'est pas nécessaire. Ni les diplômes, ni la finesse d'esprit ne vous aident grandement pour vous accaparer des biens produits par l'ensemble d'une population. Il suffit de suivre quelques règles simples que je me propose de vous conseiller.

Règle N°1. Pour devenir riche, il faut investir plutôt que consommer. 

Imaginez que vous soyez un petit dealer de shit qui gagne chichement sa vie en revendant la drogue fournie par des intermédiaires. Si vous dépensez ce peu d'argent en Nike et en mobylettes, vous êtes un “looser” (perdant). Vous devez économiser afin de vous permettre d'aller jusqu'à Amsterdam pour vous approvisionner directement en matière première. Vous pourrez alors appliquer la règle N°2.

Règle N°2. Pour devenir riche, il faut faire travailler les autres.

Votre pécule augmentant, il vous faut des employés qui prendront à votre place les risques afférents à votre métier. Plus vous aurez d'employés (précaires, ceux qui restent trop longtemps risqueraient de prendre votre place), plus votre pécule augmentera rapidement. N'oubliez pas de continuer à appliquer la régle N°1. Il vous faut à un certain moment changer d'échelle, car l'offre va finir par surpasser la demande. Vous passez alors à la règle N°3.

Règle N°3. Pour devenir riche, il faut acheter (jamais produire, c'est une erreur fatale) à des pauvres (de préférence très pauvres) et vendre à des riches (de préférence très riches). 

Pour ce faire, vous devez changer la nature de vos investissements: acheter une voiture de luxe, fréquenter des endroits “branchés”, apprendre à s'exprimer d'une façon abstruse pour éblouir ceux qui cherchent par dessus tout à ne rien comprendre, fréquenter des politiques (de droite car c'est eux qui possédent le plus d'entregent: vous verrez à quel point il est facile de les intéresser aux choses les plus puériles). Vos clients, plus fortunés, augmenteront vos gains mais surtout ils vous permettront de prendre pied dans le monde de l'escroquerie, moins risqué que celui dans lequel vous avez évolué jusqu'alors. Vous devez également faire des voyages, non pas pour transporter de la drogue, métier trop exposé et réservé aux petites gens, mais pour placer votre argent au sein d'un pays émergent: Chine, Inde, Colombie... vous avez l'embarras du choix.

Régle N°4. Dès que l'apparence des choses s'y prêtent, vous devez emprunter de très grosses sommes d'argent. Ne jamais solliciter une banque pour de petits emprunts, démarche typique des pauvres qui le resteront. La somme obtenue, vous rachetez une entreprise au bord de la faillite.

A cette étape, vos relations nouvellement créées vont vous aider à obtenir la confiance des banquiers et des petits investisseurs. Vous n'avez besoin d'aucune connaissance particulière concernant les activités de l'entreprise que vous rachetez. Vous vous contentez de faire un “plan social” avec l'aide des pouvoirs publiques (car il faut que vous commenciez à peaufiner votre image de “manager” dur mais social). L'entreprise, privée d'une plus ou moins grande partie de ses employés, devient rentable: vous pouvez donc la revendre avec profit pour en acheter une plus importante.

Régle N°5. Vous devez vous rapprocher d'une organisation caritative.

Il ne s'agit évidemment pas d'aider qui que ce soit sinon vous même. Non! L'organisation caritative doit être choisie en fonction de son impact médiatique. La télévision est, bien entendu, la cible de choix. A ce stade, faites des dons importants, c'est un moyen tout à fait adapté pour vous faire connaître du plus grand nombre: vous devenez célèbre et, incidemment, généreux pour les démunis, les malades ou les handicapés. Ce rayonnement va vous permettre de construire des réseaux d'amitiés qui vont permettre un nouvel essor à votre esprit entrepreneurial.

Régle N°6. Se réclamer de la République et de la Démocratie.

Votre parcours est presque achevé, il ne vous reste plus qu'à rester dans les mémoires des masses laborieuses comme étant un “Grand Homme”. Vous pouvez prétendre, avec votre expérience, aux plus hautes fonctions politiques. Pour ne pas choquer les “simples”, il est habile de se présenter comme un “leader” déterminé de la cause républicaine qui mettra hors d'état de nuire la racaille qui ne cesse de vouloir l'ébranler. Il faut donc que vous soyez élu: mettez en avant votre détermination et votre savoir faire d'entrepreneur. Une fois élu, vous pourrez toujours faire brûler le Reichstag. 

· A propos de «Salauds de Jeunes», de Clémentine Autain et Mikael Garnier-Lavalley
Par João Silveirinho
Nous connaissons peu Mikaël Garnier-Lavalley. Clémentine Autain est adjointe au maire de Paris et a déjà contribué à la Banquise et aux débats du Cactus/La Gauche ! , donc on l’aime bien. Qui aime bien châtie bien, donc commençons par une critique : est-il raisonnable d’écrire que, parmi la génération de 68, certains sont restés fidèles à leurs idéaux, tels Alain Krivine (c’est exact, quoiqu’on pense de la LCR, et nous n’en pensons pas de mal) et… Daniel Cohn-Bendit. Faudra nous expliquer, Clémentine, cet accès et excès de tendresse pour Dany l’ex rouge. Mais nous avons le pardon plus facile qu’une palanquée d’évêques : l’ouvrage est enlevé, écrit sans façons ni, comme il se dit, se prendre le chou, plante les données essentielles des stigmatisations économiques, sociales, culturelles qui frappent les jeunes, et notamment ceux d’origines différentes, sans tomber dans les pièges des discours victimaires, compassionnels ou communautaristes. Au-delà des analyses, rigoureuses, des perspectives sont tracées pour une alternative politique capable de retisser les liens intergénérationnels, seuls capables de briser les ostracismes et les particularismes soigneusement entretenus par les frilosités d’une société en repli sur elle-même. 
Loin des pesantes analyses sur la crise des banlieues d’éminents sociologues qui n’y ont guère mis, dans le meilleur des cas, qu’un orteil, loin des discours «jeunistes» parant de toutes les vertus un état transitoire, et l’assimilant parfois à une classe sociale, loin du style journaleux qui fait du toc en prétendant faire du vrai, un ouvrage qui pose en termes clairs les données d’un malaise qui est en fait celui de toute la société et les pistes pour le dépasser.
· Les Délinquants de la Maternelle
Par Karim bey Smail
La logique répressive : déterminer dès trois ans les facteurs de comportements violents.
Et pourquoi pas dès trois mois de grossesse ? Avec des avortements juridiques… Parce que ce serait de l’eugénisme ?! A force de palabres dans les salons, ces « intellectuels » ont perdu pied avec la réalité de l’humanité et le but premier de la vie. Agir sur l’enfant et non sur la société, c’est s’attaquer aux symptômes et non aux causes. Ils se sont posé la question : « comment préserver la forme ultra libérale de la société tout en limitant ses effets pervers ? ». Sans une remise en cause de la politique du travail et de la sécurité, la société produira plus de marginaux et plus grave, le nombre de comportements violents augmentera à mesure que le visage de nos sociétés perdra ce qui lui reste d’humain. A force de reléguer, les anciens dans les hospices, le transfert intergénérationnel sera très bientôt en faillite totale et les générations à venir auront à redécouvrir, par l’expérience et non par l’apprentissage auprès de modèles familiaux et aimants,  des valeurs qui ont fait les hommes et les femmes d’hier.

On nous propose, en réponse à l’insécurité, d’augmenter les effectifs de la police, alors que, dans le même temps pour le chômage, les effectifs de  l’ANPE n’ont pas suivit la même courbe. Une logique partielle, partiale, inefficace, mais maintenue. Effectivement, lorsqu’on parle de cela on se voit répondre qu’on entend ce discours depuis trente ans ! C’est exact mais il n’a jamais été entendu et pris en compte ! Faudra-t-il, voir une jeunesse à l’américaine, organisée en gangs, maniant kalachnikov et magnum pour établir leur territoire ; pour que de vraies réflexions sur le tissu social et le rôle de chacun dans la construction de notre avenir commun et surtout comprendre, que l’escalade sécuritaire nourrit une détermination plus forte de la délinquance et sa radicalisation. L’escalade juridique a fait que le système parallèle exploite de plus en plus de mineurs et nul, n’est inquiété au titre du détournement de mineur lors des procès, à croire que cette jeunesse est faite pour ça, même pour les juges, alors on excusera le trafiquant.

Il nous faut intégrer le fait que nos lois, notre constitution, ne nous permettent pas d’éradiquer ni de karcheriser toute une génération… l’élimination étant impossible à moins de modifier, de manière effrayante, les fondations nobles de notre France… Les gouvernements ne voient pas la nécessité du dialogue avec ceux qui sont en marge de la société. Ils ne votent pas et sont donc négligeables, sauf que leurs interactions, avec ceux qui respectent les codes établis devient difficile. La région parisienne est maintenant, une grande ville et reléguer la misère en banlieue n’a plus de sens, surtout quand on fraude la SNCF. Il va falloir nous aimer puisqu’on ne peut pas nous faire disparaître ! De plus on ne peut pas impunément confisquer les chances de bonheur à une proportion de gens, dont le nombre augmente de jour en jour et se plaindre de ceux qui passent outre les règles sociétales. 

· Pas de Compassion pour les Crimes et Delits dits Passionnels, en réalité Possessionnels
Par Michèle Vianès
Samedi 1er avril 2006, à Meaux, Rinku Pavy, une jeune femme de 29 ans, hébergée par SOS Femmes de Meaux parce que victime de violences conjugales, a été tuée par son mari. Il l’a défenestrée alors qu’elle était venue « déposer » leur jeune fils pour l’exercice du droit de visite.

Pourquoi est-ce Rinku Pavy  qui a déposé son fils ? Qui a autorisé, voire ordonné, cette visite éminemment périlleuse ? Alors que le moment le plus dangereux pour les femmes victimes de violence est celui où elles se séparent de leur conjoint, pourquoi se trouvait-elle à la merci de la violence de son compagnon ?

Les chiffres sont impressionnants, ils ne prennent en compte que les faits commis sur des femmes majeures, par conjoint ou concubin : 211 décès en 2003 liés à des violences au sein du couple. Dans 80% des cas, ce sont des hommes qui ont tué leur compagne. Parmi les femmes qui ont tué leur mari, 47% subissaient des violences. 31% des crimes conjugaux sont liés à la séparation. 

La « qualité » de conjoint ou  concubin est reconnue comme une circonstance aggravante, depuis 1994. Mais les crimes dits passionnels, en réalité possessionnels, sont encore considérés comme  excusables ! Dans l’inconscient collectif persiste une légitimation du pouvoir masculin sur les femmes, avec la violence comme instrument. Non, les femmes ne sont pas des objets sexuels à la disposition de tout mâle frustré.

L’avocat de l’assassin de Sohane a tenté de faire croire que Jamal Derrar était un amoureux éconduit, espérant des circonstances atténuantes pour son client. La peine prononcée correspond à l’acte commis. Répressive pour le criminel et son complice, elle est un signe fort pour ceux qui croient pouvoir impunément exercer des violences envers les femmes et les jeunes filles. Les « amis » de l’assassin, réunis par leur désir de régenter leur « territoire », se disent « dégoûtés » par le verdict. Ce sont les actes de barbarie qui provoquent le dégoût, comme le viol collectif commis à Mulhouse jeudi 6 avril. 

L’arsenal législatif a été renforcé dans la loi de prévention et de répression des violences au sein du couple (4 avril 2006) par des mesures réclamées par les associations féministes. En particulier l’aggravation des peines est étendue aux anciens conjoints, concubins ou pacsés, ou l’éloignement contrôlé du conjoint violent.


Lors du vote à l’unanimité, le président de la commission des lois, a rappelé que la prévention ne se traite pas par des décrets, mais par des politiques publiques au quotidien de tous les services concernés, à mener aux côtés des associations. Il a souligné les effets positifs des politiques menées par certains parquets, par exemple à Douai.

Le 6 avril, à Lyon, Regards de Femmes a invité Luc Frémiot, Procureur à Douai, pour présenter la politique pénale mise en place dans sa juridiction. Auparavant, Avocat général auprès de la Cour d’Assises, il avait constaté que les femmes assassinées avaient demandé, vainement, à plusieurs reprises, l’aide des institutions publiques, mais ni les violences subies, ni les menaces précises n’avaient été prises en compte. S’il n’y a pas de profil-type du conjoint violent ou de la femme victime, les manoeuvres perverses qui ont conduit à l’emprise  psychologique par le compagnon, sont toujours les mêmes, le mode opératoire identique.

Quel que soit leur milieu social, toutes racontent la même histoire. Comme l’a dit l’une d’entre elles, lors du débat, je peux commencer à décrire ce que j’ai subi, une deuxième peut poursuivre, une autre terminer. Toutes disent le silence, l’isolement, l’ignorance des moyens de réagir, la difficulté à déposer plainte, contre le père de leurs enfants, contre l’homme qu’elles aiment ou ont aimé. 

Elles parlent toutes de l’évènement déclencheur qui leur a permis d’agir, de  briser le silence. Une violence de trop, une discussion avec une amie, un article dans les journaux, une émission à la télévision, un débat organisé par une association. 

L’importance de ces réunions est évidente. Nous avons, comme chaque fois, reçu un grand nombre d’appels téléphoniques de personnes informées de cette réunion, qui ne peuvent pas y assister, mais qui parlent de ce qu’elles subissent. Toutes réclament une prise en charge de leur compagnon et comprendre ce qui le conduit à un comportement violent.

Luc Frémiot, devenu procureur à Douai, a répondu à cette attente. Le traitement de l’auteur des violences conjugales a été l’axe de l’action publique concernant la répression et la prévention des violences conjugales. 

Pour cela, dès la première déclaration à la police ou à la gendarmerie, des actions conjuguées et en synergie des institutions publiques et associations se mettent en place pour éloigner le conjoint violent, hébergé dans une structure d’accueil de SDF, avec mise à l’épreuve, aide  et contrôle. La victime est prise en charge par une association d’aide aux victimes.

Depuis 3 ans, sans moyens financiers supplémentaires, 380 personnes ont subi ces mesures, 6 seulement ont récidivé. Dans les situations tragiques où pressions, menaces et intimidations familiales dominent, la réponse exige l’affirmation de l’autorité de l’Etat républicain. Démonstration est faite que le Ministère public, le Parquet autrement dit le procureur, protecteur de l’ordre public et des citoyens les plus faibles, peuvent faire reculer la violence et la barbarie.

D’autres parquets, dans des villes plus ou moins importantes, mettent en place des dispositions analogues, en partenariat avec police, gendarmerie, médecins, associations d’aide aux victimes, centres d’hébergement, etc.

La question, d’évidence, posée par les femmes victimes de violences conjugales et les personnes concernées par l’aide et le suivi : pourquoi ces mesures ne sont-elles pas appliquées par tous les parquets ? 

Michèle Vianès anime le collectif Regards de Femmes (www.regardsdefemmes.com)

· La Guyane et le Chili touchés par la Ruee vers l’Or
Par Jean-Michel Hureau
On connaît les désastres que causent les orpailleurs à la forêt amazonienne au Brésil et au Venezuela : des milliers d’hectares d’arbres morts, un véritable spectacle de désolation. C’est que pour extraire l’or du minerai, on utilise le mercure, qui l’amalgame, ou les cyanures. Alors forcément, ce n’est pas très bon pour la végétation et la santé. Deux projets d’exploitation minière devraient voir le jour au Chili et en Guyane, avec des parallèles singuliers.

Au Chili
Le Chili a été atteint par cette fièvre avec le projet Pascua Lama. Il s’agissait initialement de dynamiter trois glaciers nommés Toro I, Toro II et Esperanza pour ouvrir une mine à ciel ouvert. L’entreprise responsable est la Barrick Gold Corporation, multinationale d’origine canadienne. Devant les protestations des écologistes et des agriculteurs de la région, l’État a finalement obtenu que l’exploitation soit souterraine et n’endommage pas les glaciers. C’est que ces glaciers alimentent en eau la vallée du fleuve Huasco, qui trouve son embouchure près de Vallenar, à 650 km au nord de Santiago. C’est une région où il pleut très rarement et où, quand il a suffisamment plu en juillet-août, s’épanouit le Désert Fleuri, une petite merveille de la nature. La vallée du Huasco est une région agricole prospère, ce qui justifie la grogne des exploitants. Ils craignent, et sans doute à juste titre, que les eaux du Huasco se retrouvent polluées par les cyanures et les métaux lourds, mercure bien sûr, mais aussi plomb, arsenic, antimoine qui se trouvent dans les déchets miniers. De l’autre côté des Andes, les argentins en ont déjà fait l’expérience. L’exploitation est supposée rapporter 10 milliards de dollars à la Barrick Gold.

En Guyane
En Guyane, c’est une autre multinationale d’origine canadienne, Cambior, qui fait des siennes. Le projet se situe à Camp Caïman, sur la montagne de Kaw, dans un parc régional. Ici, les rejets miniers pourraient polluer les étangs de Kaw et faire disparaître des dizaines d’espèces animales comme les caïmans noirs, des poissons comme les atipas, nourriture prisée de la population ou des oiseaux migrateurs. La teneur en mercure des effluents prévue par Cambior est au moins dix fois supérieure aux normes françaises et très largement au-delà du seuil de toxicité supportable par la faune aquatique. La température de l’eau rejetée serait de 8 ºC supérieure à celle autorisée. En outre, Cayenne trouve sa principale source d’alimentation en eau potable sur le fleuve Comté à 15 km de la mine. Cambior projette l’extraction de 28 tonnes d’or en 7 ans.

Sur fond de malversations
Au Chili, Rodolfo Villar a vendu  à la Barrick Gold en 1997, 8600 hectares de terrains-clés pour l’exploitation de la mine. Il a signé aveuglément un acte de vente en croyant empocher un million de dollars. Il n’a reçu, à ce jour, que 10 000 pesos chiliens soit environ 20 dollars. Il est en procès depuis 2001. La Barrick Gold a dû aussi mettre la main à la poche pour faire approuver son projet : 60 millions de dollars pour la construction d’un barrage et l’alimentation en eau assurée pour la vallée du Huasco, pots-de-vin aux organisations professionnelles, 180 millions de dollars pour améliorer la protection de l’environnement. Un tout petit effort pour 10 milliards de dollars. En Guyane, même méthode, même résultat. Le chef coutumier du village Favard a signé un document permettant à Cambior de faire passer son accès à la mine par la zone de droit d’usage du village en échange de la promesse d’emplois et d’équipements. Le chef est analphabète. Cambior a aussi promis l’installation d’une usine d’épuration des effluents pour que l’eau reste potable. En somme, quelques menues dépenses qui permettent de remporter un pactole qui pourrait se révéler encore plus important que celui escompté.

Doubler la mise !
Les bénéfices ont été prévus sur la base d’un prix moyen de 425 dollars l’once. Or, comme pour tous les métaux, le cours monte. Avec la baisse du dollar, l’or retrouve sa qualité de valeur-refuge chez les investisseurs et ses niveaux d’il y a 25 ans. Il atteint aujourd’hui un cours de 675 dollars au Stock Metal Exchange à Londres et le Conseil Mondial de L’Or le prévoit à 850 dollars dans 18 mois. Ça pourrait doubler la mise ! 
· Blasphémons, mes Freres, Blasphemons sans Retenue !
Par Yann Fiévet
Proclamons-le sans ambages : les fondamentalistes de tous poils nous incommodent. Voilà que dans leur escalade moralisatrice ils réclament désormais le retour du délit – et pourquoi pas du crime ? – de blasphème dans des sociétés où la sécularisation pour douloureuse qu'elle ait été n'en fut pas moins menée à son comble. Et dire que ces sinistres pourfendeurs de la liberté d'expression trouvent dans de tristes et imprudentes déclarations d'hommes politiques laïcs de quoi conforter leur exorbitante demande. Certes, le blasphème ne redeviendra pas un délit chez nous. Pourtant, la dignité universelle de l'homme ne saurait se contenter de ce maigre avantage territorial : encore faudra-t-il qu'il devienne un droit partout protégé. Pour cela, il faut que vivent la dérision et l'humour.

On ne peut donc plus s'adonner joyeusement à l'art de la caricature du Prophète ou du Messie sans essuyer les foudres de leurs furieux défenseurs terrestres. Nos glorieux ancêtres en libre pensée, redevenus poussière, sauraient leur répondre par une surenchère pointant de la plus belle efficacité leur ridicule posture. Ils stigmatiseraient leur abyssal manque d'humour. Ils leur apprendraient que d'illustres serviteurs de Dieu n'en étaient pas moins de fieffés farceurs. Le grand Mazarin soi-même, que l'Histoire se plait à nous dépeindre comme un homme austère drapé dans une dignité obligée, n'était pas en reste du côté des entorses au sacro-saint devoir de retenue. S'adressant un jour à une noble dame de la plus haute extraction il lui déclara sans vergogne : "Madame, si ma toge était en bronze, vous entendriez sonner le tocsin". Et le cardinal de Bernis, en homme autorisé à parler de la vie terrestre pour l'avoir si rondement vécue, continuerait le florilège. On lui demanda un jour où il passerait son au-delà. Il répondit : "au paradis pour la douceur du climat et en enfer pour la saveur des fréquentations". Mais, on n'est pas là dans le blasphème ?

Allons-y donc. Pour passer au blasphème il convient que l'humour se change en dérision. Quand l'humour ne fait qu'égratigner la croyance de l'Autre, la dérision la malmène afin de lui conférer une juste proportion. Comment pourrait-on ne pas en appeler aux surréalistes, ces maîtres en dérision. Tous les docteurs de la foi devraient méditer devant l'un des tableaux les plus savoureux de Max Ernst. On y voit, à l'intérieur d'une maison modestement meublée, une maîtresse-femme infliger une fessée à un très jeune enfant couché sur ses genoux. Au fond du tableau on aperçoit au travers d'une fenêtres trois curieux contemplant la scène apparemment dérisoire depuis l'extérieur. Tout le blasphème est contenu dans le titre de l'œuvre : "La Sainte-Vierge corrigeant le petit Jésus devant trois témoins dont l'auteur". Les deux autres voyeurs ne sont autres que Paul Eluard et André Breton. La signification est forte et d'une certaine manière doit plaire aux adorateurs du martyr christique : le chemin de croix de Jésus commença dès le berceau.    

Le blasphème peut devenir hautement scandaleux quand il s'attaque vertement au dogme communément admis. Tournant le dos au martyr du sage de Nazareth, un autre surréaliste sculpta dans la catholique  Espagne une Thérèse d'Avila chevauchant Jésus d'une manière que nous pouvons qualifier d'endiablée. Pour le croyant débarrassé des oripeaux de la pudibonderie cette étreinte charnelle n'est qu'amour. Seul le dévot la regarde avec un œil salace. Oui, Jésus, domptant l'anachronisme,  aurait pu aimer Sainte-Thérèse. C'était un homme, bon… sang.

Le droit à la caricature blasphématoire doit s'étendre, gagner des contrées où ses salutaires vertus sont ignorées. Ce n'est pas offenser l'homme que de caricaturer son Dieu. C'est au contraire l'aider à se soustraire à une domination écrasante. Qui a dit qu'il faut en toute circonstance aider son prochain ? Alors, Messieurs les censeurs, cessez de nous pomper l'air. Laissez-nous libérer vos ouailles.

·  2006, sera-t-elle Vraiment l’Année  de la Francophonie ?

Par Emmanuel Dupuy
Cette année 2006 est un moment déterminant pour le projet francophone. Nous fêtons, en effet, le centenaire de la naissance du chantre de la négritude et l’ardant défenseur du projet francophone qu’était Léopold Sédar Senghor. Nous sommes également à quelques mois de la tenue du XIème Sommet de la Francophonie qui se tiendra pour la première fois à Bucarest, preuve que la francophonie est un projet universaliste, liant 175 millions de locuteurs francophones affirmés à travers 63 pays dans le monde.

Le salon du livre, sous le signe de la langue française dans le monde, ainsi que le festival « Francofffonies ! festival francophone en France » - qui de mars à octobre - battra dans l’Hexagone et dans les DOM-TOM, au coeur de la diversité culturelle, confirment l’enjeu formidable qu’est la promotion et la défense de la langue française dans le monde. 

De nombreux colloques, ainsi qu’un abondante littérature, dont les ouvrages de Dominique Wolton au titre prophétique de « Demain la francophonie » (éditions Flammarion), de Claude Hagege au titre évocateur de « Combat pour le français. Au nom de la diversité des langages et des cultures » (Odile Jacob) ou celui de Claire Tréan dans la collection Idées reçues viennent concrétiser un intérêt croissant des Français pour cet enjeu, à la fois politique, culturel et économique.

Pourtant, bien des incompréhensions sur ce concept que d’aucuns assimilent à un souvenir honteux de la puissance passée de la France. Les principaux fronts sur lesquels la francophonie évolue dépendent incontestablement de la richesse d'un réseau associatif militant marqué par sa jeunesse et hélas ! les atermoiements fréquents d'une classe politique, volontiers défaitiste et prompte à dénier toute rôle à la francophonie dans notre politique étrangère. 

Souvent a-t-on également coutume d’entendre que les projets européen et francophone seraient concurrents, voire antinomiques… A tout cela, la francophonie répond en écho ; fraternité, laïcité, humanisme, solidarité entre les peuples du monde, intégration républicaine ici comme ailleurs, diversité culturelle, dialogue des civilisations… caractéristiques de ce « savoir-être » francophone qui mériterait une prise en compte plus ostentoire de la part des médias et des responsables politiques. Mais au-delà de ces discours de circonstances, il est désormais temps d’agir de manière pérenne afin de ne pas voir le français péricliter comme langue officielle au sein des organisations internationales, ou pour éviter de voir les instruments vitaux que sont les alliances françaises, centres culturels et établissements scolaires fermer les uns après les autres…

Le combat pour le plurilinguisme est tout aussi vital, notamment au niveau des brevets européens. Par ailleurs, est-il déterminant de ne pas céder à l’air du temps qui voudrait que l’on abandonne une politique d’attribution de bourses ambitieuse qui inscrivait pourtant la « Francosphère » dans la réalité du co-développement et en faisait un des leviers pour la  « Francophonie puissance » qui nous fait tant défaut dans la mondialisation.

Des actes symboliques et concrets sont urgents. Ainsi au-delà de la complexité institutionnelle, la mobilisation associative de la famille francophone est un facteur déterminant, à l’instar de la victoire obtenue à l’Unesco en octobre dernier en faveur de la diversité culturelle. Victoire, certes, mais qui reste à consolider…

De ce point de vue, la sortie du président Jacques Chirac au moment où Ernest-Antoine Seillère, nouveau « patron des patrons européens » choisissait sciemment de s’exprimer en anglais, lors du dernier Conseil européen, est un acte assez symbolique et assez fort pour démontrer que la langue française est un bien commun à défendre pied à pied. Une même détermination aurait été souhaitable lorsque Jean-Claude Trichet, tout juste promu, Président de la Banque Centrale Européenne c’était exprimé en anglais devant les parlementaires européens…

Pour ce faire, il faut savoir adresser des messages forts à l’opinion publique. Ceux-ci pourraient être - comme le proposent de nombreuses associations regroupées au sein du Forum Francophone International (FFI)-, l’utilisation du drapeau officiel de la francophonie à côté des drapeaux nationaux, fédéraux, européen, l’ajout dans notre Constitution d’une phrase rappelant que la « République participe à la construction d'un espace francophone de solidarité et de coopération », ou encore, le renvoi systématique de tous les documents de travails et actes officiels émanant des institutions européennes, désormais disponibles qu’en anglais. 

Alors ainsi, nous sentirons-nous peut-être, un peu plus francophones pour bâtir autour de cette « langue en partage » qu’est le français, un monde plus juste et garantir des rapports entre les peuples plus équilibrés, « unis dans la diversité » comme nous y invite le projet européen, dont incontestablement la France doit rester un des moteurs ? 

Emmanuel Dupuy est Président de l’Union des Républicains Radicaux (U2R), www.u2r.org
· Quos Vult Perder Jupiter Dementat (à propos du Protocole de Londres sur les brevets d’invention)
Par Denis Griesmar
Le meilleur moyen de se tromper consiste à agir sous l'emprise d'une fausse urgence. Pourtant, les faits sont têtus. Les véritables raisons du déséquilibre de la balance française des brevets sont l'insuffisance de l'effort de recherche, et la faiblesse de la « culture du brevet » en France. Ce n'est pas le coût du brevet qui dissuade les entreprises françaises de déposer. Ce n'est que 4 ans après dépôt, en moyenne, que l'entreprise choisit de confirmer, ou non, son option. A ce moment, elle a pu évaluer l'intérêt économique de l'invention.

Le coût du brevet européen (de l'ordre de 17 000 €) n'est pas supérieur à ce qu'il est aux Etats-Unis. Ce qui coûte cher, ce sont les annuités de maintien en vigueur (50 000 €, contre 20 000 € aux Etats-Unis). Dans la validation (10 % du coût), la traduction n'entre que pour une fraction. Avec 6 à 7000 € de traductions, l'entreprise voit s'ouvrir un marché de 315 millions de consommateurs. Ce coût de traduction est marginal par rapport aux avantages commerciaux apportés par le brevet.

Rappelons qu'un traducteur facture en moyenne quelque 23 € par page pour un texte qui compte en moyenne 10 à 15 pages. La renonciation à la traduction en français d'un brevet étranger, prévue par le Protocole de Londres, n'apporterait pas d'économies aux entreprises : la traduction en anglais d'un brevet français serait toujours nécessaire pour le dépôt aux Etats-Unis. La traduction en espagnol, italien, ... serait toujours nécessaire pour dépôt dans les pays non signataires. 

En revanche, les brevets étrangers rédigés en anglais et en allemand ne seraient plus traduits aux frais des déposants étrangers. Les entreprises françaises auraient très difficilement accès à l'information scientifique et technique fournie par les travaux de leurs concurrents, à moins d'en faire faire une traduction, à leurs frais cette fois, et sans valeur juridique. Ne seraient plus disponibles en français que les « revendications », insuffisantes pour comprendre l'invention, et traduites à l'initiative du concurrent étranger, au besoin en charabia incompréhensible, sans sanction par un organisme public d'homologation (INPI, OEB).

Il est impensable de donner valeur juridique en France à un texte rédigé ainsi : « 45 degrés reinforcing fibre nappe fixe au moyen un fixing grille sous forme un double-double-layered continu bande (5), consisting of paquet fibre (1) étendre parallèle à côté 1 un l'autre... » (exemple authentique – Brevet européen EP 0 768 167 B1). La sécurité juridique des entreprises françaises s'en trouverait ébranlée, et les risques de contrefaçon multipliés. Ce risque est encore accru par l'attitude de l'Office Européen des Brevets (OEB) de Munich, qui prospère en « faisant du chiffre » et se comporte davantage comme un fournisseur de services aux multinationales anglo-saxonnes et japonaises que comme un organe impartial de service public. Cette attitude se manifeste par exemple par l'abaissement continu des critères de brevetabilité : seuls 4 % des demandes de brevet sont refusées par l'OEB ! La conséquence en est une baisse de la qualité moyenne des brevets, d'où, répétons-le, risques de contrefaçon. L'OEB se désintéresse de l'impact économique de son attitude !

La ratification du Protocole de Londres aggraverait cette prime aux puissants, et déstabiliserait les PME françaises : comment faire face à 40 brevets, comportant chacun 10 revendications, là où un seul texte, en toute objectivité, aurait la «hauteur inventive» justifiant l'acceptation d'un brevet ? Face à cette offensive, il convient d'effectuer une analyse précise, et non de réagir en «chien de Pavlov» : croire naïvement que supprimer une réglementation minimum en matière de langue serait bénéfique aux entreprises françaises revient à prôner la liberté du renard dans le poulailler libre !

Déposer un brevet, c'est faire une demande de monopole : l'Etat et les consommateurs-citoyens sont parties prenantes. Le brevet est un donnant-donnant. Vouloir obtenir un brevet sans la contrepartie minimum qu'est le dépôt d'une description dans la langue de la République, c'est vouloir le beurre et l'argent du beurre ! Davantage : l'attitude qui consisterait, pour les entreprises françaises, à rédiger directement leurs brevets en anglais, aboutirait, inexorablement, à faire la politique de Gribouille : il faudrait embaucher prioritairement des ingénieurs anglo-saxons. Renoncer au français comme langue de travail dans les entreprises serait un acte d'auto-colonisation. Ce serait établir une discrimination envers les Français en France même.

Les entreprises multinationales d'origine française qui se sont risquées à passer au « tout anglais » reviennent au français par souci de réalisme (Les Echos, 10-11 février 2006) : les ingénieurs et cadres français pensent en français, sont créatifs dans leur langue, et sont infériorisés s'ils ont à défendre leur point de vue en anglais. Ratifier le Protocole de Londres serait bien entendu contraire à la Loi Toubon, à la Constitution (art. 2) et aux Principes généraux du Droit (Nul n'est censé ignorer la Loi – donc nul n'est censé en prendre connaissance dans une langue étrangère). Il s'agirait d'un abandon unilatéral de souveraineté sans contrepartie (malgré d'apparentes fausses fenêtres pour la symétrie), sans aucune réciprocité (contrairement à ce que stipule l'article 55 de la Constitution).

Cet acte irréfléchi fragiliserait l'ensemble du Droit français et porterait un coup très grave à l'influence de la France dans le monde. Il ouvrirait la voie au droit anglo-saxon, coutumier, jurisprudentiel et beaucoup plus coûteux : déni de justice pour les plus pauvres. La France compte quelque 40 000 avocats ; les Etats-Unis plus de 2 millions ! Les entreprises et la société françaises sont-elles préparées à subir ce surcoût ?

Les auteurs de cette initiative n'ont pas mesuré les conséquences en chaîne d'un tel abandon, que ce soit la fin de la formation d'ingénieurs et cadres étrangers en français, la perte du sentiment d'identité collective, la fin de l'intégration des étrangers dans une collectivité nationale incapable de faire respecter sa propre langue, etc. Une telle ratification, qui risquerait d'intervenir dans la nuit, devant un petit nombre de députés, décrédibiliserait la Représentation nationale, déligitimerait le système des brevets et fournirait des arguments à la contestation altermondialiste. Outre qu'elle défie ouvertement les normes juridiques, une telle procédure est frappée de vice de forme : la ratification d'un accord international doit passer par la Commission des Affaires Etrangères.

En conclusion : mettant fin à la cohérence du Droit français depuis l'Ordonnance de Villers-Cotterêts (1539), et contraire aux intérêts les plus élémentaires de la France comme de ses entreprises, la ratification du Protocole de Londres signerait la renonciation de notre pays à jouer un rôle indépendant sur la scène internationale. Cassant la base de données scientifiques et techniques existant depuis la Révolution, elle serait un acte de suicide collectif. Il est impensable d'envisager l'adoption d'une telle mesure sans débat public contradictoire.

· A Lire, A voir, Etc

Par Sylvain Ethiré

Nous vous faisons profiter de nos coups de cœur ou de tête. Vous pouvez bien sur nous donner des idées et des infos !

A voir
A l’Espace Saint-Michel, toujours le déjanté Saddest music in the world (G. Maddin), Rembrandt fecit 1669 (J. Stelling), Congo River (T. Michel), et entre autres nouveautés 1802, l’épopée guadeloupéenne (C. Lara) et Paul dans sa vie (R. Mauger). Prochain Jeudi Non en juin.
7 place Saint-Michel 75005 Paris
Ce sera le 29 mai, on ne sait pas encore où à Paris, mais ce sera superbe comme toujours avec Barbara Bouley qui présentera une nouvelle Orestie démocraties itinérantes, lecture mise en dramaturgie, conviviale et cérébrale à la fois. Pour vous tenir au courant, contactez nous ou passez par le site, qui l’annoncera dès qu’on connaîtra le lieu.
L’association Cinéma et Musiques présente mardi 23 mai 2006 à 12h00, une séance Ciné-Jazz spéciale Charles Mingus  et à 20h30 le Big Band des Universités de Paris (direction artistique et musicale: Thierry Lalo), Amphi 24  Université Paris 7, 2, place Jussieu 75005 Paris (M° Jussieu) 01 44 27 78 26 

Contact : cine.musiques@paris7.jussieu.fr

Nos amis de Confluences présentent Une scène jouée dans la mémoire de Charlotte Delbo Assistante de Louis Jouvet, Charlotte Delbo a écrit « Une scène jouée dans la mémoire » quelques années après son retour des camps d’Auschwitz et Ravensbrück. La pièce retrace les derniers moments partagés avec son mari et ses camarades résistants en 1942. Elle témoigne ici de ce que fut l’engagement de sa jeunesse. Au-delà, elle nous délivre le secret d’un amour condamné. Du 4 au 21 mai 2006 Du mardi au samedi à 20h30, le dimanche à 17h00 
Confluences 190 bd de Charonne 75020 Paris - M° Alexandre Dumas  www.confluences.net
A Bruxelles, toujours le Printemps de la Méditerranée jusqu’au 31 mai : des spectacles, des musiques, des films, des expositions, des conférences, des débats avec des participants de tous les pays riverains de la mare nostra.

Contact : Centre culturel de Schaerbeek 91/93 rue de Locht 1030 Bruxelles 02.245.27.25 www.culture1030.be  centre.culturel@chello.be
Faisons tomber les murs des injustices, exposition de peintures pour la solidarité avec le peuple palestinien à partir du lundi 15 mai à 18h30 (vernissage)
Espace Oscar Niemeyer 2, Place du colonel Fabien 75019 Paris

Cassandre/Horschamp* présente en co-réalisation avec l'Espace Jemmapes Le Fil de l'Oralité Dans le cadre de sa programmation du mois de mai intitulée « Mai,  Paris, Mai: Rencontres des paroles, mots, signes clamés... », l'Espace  Jemmapes donne carte blanche à Cassandre/Horschamp pour organiser une  soirée « Fil de l'oralité ». Citons le flyer élcetronique : « Ce rendez-vous d'exploration des diverses formes d'oralité a lieu en  compagnie de poètes, chanteurs, conteurs et slammers. Il est ponctué  d'un temps de débat durant lequel s'échangent les paroles et les  impressions suscitées par ce que nous ont offert les divers  participants. Du slam à la tragédie antique en passant par la poésie,  un moment très particulier que nous avons initié dans d'autres lieux  pour tenter de comprendre ensemble, en compagnie d'amis chercheurs,  historiens, ethnologues, linguistes, tout ce qui passe par et au-delà  de la voix, du souffle, du rythme, d'où viennent ces formes, leur  histoire et évolution. Pour échanger en dépassant les notions de  «spectateur» et d'«acteur», afin de partager une vraie pratique de  réciprocité. Avec la volonté affirmée de mélanger les formes, les pratiques et les  genres, le 16 mai nous aurons la joie d'entendre et de parler avec  Kazem Sharyari (auteur, poète, dramaturge) accompagné par des  musiciens, Tô (slammer et poète), Pépito Matéo (conteur contemporain),  Laurent Grisel (poète), Dido Lycoudis (tragédienne, spécialiste du  grec ancien). Dans la mesure du temps disponible, un temps est offert  à la découvertes d'artistes non-programmés. »
Mardi 16 mai 2006 de 18h à 22h30 à l'Espace Jemmapes, 116, quai de Jemmapes 75010 Paris Réservations 01 40 35 00 98 

*Cassandre/Horschamp, Cité européenne des Récollets, 150 rue du  Faubourg Saint-Martin 75010 Paris. cassandre@horschamp.org  01 40 35 00 98.

La Compagnie de la Vega a le plaisir de vous annoncer la reprise de sa dernière création de Xavier Champagnac et Romain Picolet "Faim" d’après Knut Hamsun

Espace La Comédia - Salle des Pavés 6 impasse Lamier - 75011 PARIS M° Philippe Auguste (ligne 2) Tous les dimanches du 16 avril au 28 mai 2006 à 21h Réservations : 01 58 39 39
Le Barbizon, cinéma-théatre-concert associatif propose des tas de choses intéressantes dans une ambiance conviviale, malgré l’absence de chauffage (mais l’été approche !)

www.lebarbizon.org Cinéma Le Barbizon 141 rue de Tolbiac 75013 Paris Métro : Tolbiac, bus : 62, 47

Et les derniers lundis de chaque mois, Les Rendez-vous Zonerotikon, Cabarets de Cirq'conférences érothématiques proposés par Les Arts et Mouvants au Réservoir
Le Réservoir, 14 rue de la Forge Royale 75011 Paris (M° Faidherbe Chaligny) arts.mouvants@club-internet.fr 

A lire
Encore et toujours Sarkozy, la fin d’une illusion, aux Editions de l’Aube. Le livre politique de l’année, puisqu’écrit par deux Cactusiens, Pierre Defrance (c’est un pseudo…mystère…) et Jean-Luc Gonneau. 
Chez Syllepse, Le Sexe et ses Juges (ordre moral et contrôle social), ouvrage collectif  coordonné par le Syndicat de la Magistrature. Car il y a des magistrats qui pensent, voyez-vous.

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise

O  Je souhaite recevoir les numéros précédents
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· Un Appel-Poème des Sansrien

Par Fabienne Jouvet, pour le collectif des sansrien

Debout et jusqu'au bout !
Nous, les sansrien, les invisibles ;
Nous, que d'autres appellent les exclus ;
Debout et jusqu'au bout !
Ils nous ont exclus, et veulent nous faire  croire;
Que la lutte contre l'exclusion ;
Est une de leur priorité ;
Sans rien,
Mais pas sans intelligence ;
Pas sans réflexion ;
Pas sans conscience ;
Nous avons les deux pieds dans la réalité ;
Nous la connaissons bien la précarité,
C'est notre quotidien ;
Une maladie, un cancer, une endémie ;
Bien plus grave et plus perverse qu'une grippe,
Qu'elle soit aviaire ou pas !
Par peur de ne plus recevoir notre ration de survie,
Qu'est le RMI, les ASSEDIC ou autre indemnités ;
Ou pire...un salaire qui ne permet même pas de se loger !
Vous aviez presque réussi ;
Nous restions là, prostrés,
A force d'humiliation dans vos CAFs, chez vos AS, à la CPAM
A force infantilisation et de coup de bâton,
Vous justifiez l'enlèvement de nos enfants,
Que vos services considéraient en "danger"
Alors que notre seule faute, est le manque d'argent,
Combien d'enfants vous ont été "signalés" à l'école ;
Seulement parce qu'une mère qui élève seule ses enfants ;
Travaille à mi-temps au SMIC, de 5 h 30 à 10h30
Et que parfois les enfants ne se lèvent pas pour aller à l'école,
Votre seule réponse est la sanction !
Votre seule attitude face à cette mère est de la culpabiliser !
Votre seule déduction est de dire que ...
Nous sommes des parents démissionnaires !
Il est TRÈS difficile de faire vivre une famille avec un SMIC,
Mais avec un "demi' SMIC,
Il faudrait que ces Mamans, payent une gardienne,
De 6 h à 8 h pour lever les enfants et s'assurer qu'ils sont à l'école  ?
Prenez une semaine de votre temps, et venez vivre en immersion ;
Dans notre monde, ce monde dont vous parler si mal, ce monde si loin du
vôtre...
Oui, vous aviez presque réussit, presque seulement.....
Mais c'est fini...
Debout et jusqu'au bout !
Pour nos enfants et pour nous même,
Nous vous refusons le droit de parler de nous en tant qu'exclus !
Vous nous avez poussé à la désespérance ;
Nous ne sommes plus que colère,
C'est un bon carburant, c'est celui qu'il nous fallait, MERCI
DEBOUT ET JUSQU'AU BOUT !!!!
Pour les Sansrien, contact : Fabienne Jouvet 06 64 24 10 28  sansrien33@aol.com

Consultez notre site 

www.la-gauche.org  
des textes, des idées, tous les numéros de la Banquise et de l’humour en plus !
(Suite à l’incompétence d’un hébergeur négligent, notre site a été indisponible pendant deux semaines. Les articles du premier trimestre ont été crashés. On est en train de les remettre, plus des nouveaux. On s’excuse, mais c’est pas de notre faute !)
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